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« La bonne nouvelle post-COVID est que les gens continuent de voyager en avion, et ce 
mouvement persiste à l'échelle mondiale. Bien que la croissance ne soit pas la même en 
Europe que dans le reste du monde en raison de la maturité différente des marchés, la 
dynamique est bien présente et irréversible, tout comme le changement climatique et 
ses conséquences. Il est donc impératif de trouver des solutions pour continuer de voler 
tout en maîtrisant l'impact sur le climat. Toute autre politique est vouée à l'échec. 
 
En ce qui concerne les mandats d'incorporation de SAF (carburants d'aviation durables) 
en Europe, le véritable défi est l'échéance de 2035, où 20 % d'incorporation deviendront 
obligatoires. Pour atteindre cet objectif, il est crucial de financer les projets actuels afin 
de garantir cette production d'ici 2035. L'enjeu réside dans notre capacité à mobiliser 
des financements pour les projets les plus prometteurs. 
 
En outre, la production de SAF entraînera une augmentation des coûts, pouvant aller de 
trois à huit fois le prix actuel du kérosène, qui est actuellement similaire pour toutes les 
compagnies aériennes dans le monde. Cette augmentation pourrait déstabiliser les 
compagnies aériennes, car le kérosène représente environ 30 % de leurs coûts. Deux 
problématiques se posent : premièrement, est-ce que toutes les compagnies payeront le 
même prix pour le SAF et l'utiliseront dans les mêmes proportions ? Cela soulève la 
question de la distorsion de concurrence. Deuxièmement, si les coûts augmentent 
significativement, la demande pour le transport aérien persistera, mais sa croissance 
sera réduite. 
 
Cette situation appelle à des décisions politiques. Soit le coût de la transition 
énergétique est entièrement répercuté sur les passagers, ce qui risque de rendre le 
transport aérien plus élitiste et de freiner sa démocratisation. Soit des choix publics sont 
faits pour atténuer cette augmentation des coûts, permettant ainsi de poursuivre la 
démocratisation du transport aérien comme ces dernières années. Il s'agit donc d'un 
choix de politique publique crucial pour garantir des conditions de concurrence 
équitables. Si rien n'est fait, le pavillon européen pourrait disparaître au profit de 
compagnies étrangères. 
 
Il est essentiel de prendre des mesures à l'échelle internationale pour maintenir une 
concurrence équitable. L'OACI (Organisation de l'aviation civile internationale) est le 
principal forum de dialogue, et il est crucial d'y mettre en place des mécanismes 
applicables à tous. Sans action, les niveaux d'incorporation de SAF prévus dans 25 ou 
30 ans seront difficilement, voire impossiblement, absorbables. 
 
Sur ce dossier, il est important d'anticiper le dialogue social. Toutefois, compte tenu des 
enjeux financiers, la masse salariale ne peut pas être la variable d'ajustement. » 
 


